






































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































する訴訟形式として越権訴訟（recours pour excès de pouvoir）を想定す
るのに対し，後者すなわち執行行為に対応する訴訟形式として完全裁判訴
























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































法と政治 72巻 1号 （2021年 5月） 589（589）
Quelques réflexions sur
“la quatrième affaire de l’Aéroport militaire d’Atsugui”:
arrêt de la Cour Suprême, le 8 décembre 2016
Tadasu WATARI
Dans la quatrième affaire de l’Aéroport militaire d’Atsugui, beaucoup de
personnes qui habitent aux environs de l’Aéroport ont saisi le juge d’une
réclamation pour faire interdire à l’État de faire, aux alentours de l’Aéroport
dans la nuit de 20 heures à 8 heures, les décollages et les atterrissage des
chasseurs et de tous les autres avions militaires, qui causent beaucoup de
nuisances sonores graves aux habitants. La Cour Suprême a déclaré, d’une
part, légal et recevable le recours contentieux. Mais, elle a rejeté au fond
d’autre part, la demande de l’interdiction des vols. J’expose quelques
réflexions dans cet article premièrement sur la recevabilité d’une action
contentieuse administrative intentée pour faire interdire les vols, et
deuxièmement sur la portée et l’intensité du contrôle juridictionnel sur
l’illégalité de l’exercice du pouvoir discrétionnaire par le ministre de la
défense pour diriger les activités militaires y compris les vols des avions.
Sur la première question, j’en ai déduit une conclusion selon laquelle
faut-il élargir la recevabilité de l’action contentieuse pour réclamer l’inter-
dictiion des vols des avions militaires et des autres activités matérielles de
l’État.
Sur la deuxième question ensuite, j’ai critiqué sévèrement la pensée de
la Cour Suprême selon laquelle le pouvoir discrétionnaire “large” serait re-
connu au ministre de la défense pour décider les orientations politiques et
techniques sur les vols des avions militaires lesquels ont déjà pourtant pro-
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